
Existe-t-il un congé pour mandat syndical ?

Réponse courte

Non, le Code du travail luxembourgeois ne prévoit pas de « congé syndical » général permettant à tout salarié de

s'absenter pour exercer un mandat au sein d'un syndicat. Les facilités légales sont attachées au mandat de délégué

du personnel, et non à l'appartenance syndicale : crédit d'heures rémunéré comme temps de travail (art. L.415-5),

réunions de la délégation pendant les heures de service (art. L.415-6) et congé-formation spécifique des délégués

(art. L.415-9).

Ce congé-formation permet aux délégués titulaires de participer, sans perte de rémunération, à des formations

organisées par les organisations syndicales ou des institutions spécialisées : une semaine par mandat dans les

entreprises de 15 à 49 salariés, deux semaines de 50 à 150 salariés, une semaine par année de mandat au-delà,

avec un supplément de 16 heures pour les nouveaux élus.

Définition

Le congé-formation des délégués est le temps libre que l'employeur doit laisser aux délégués titulaires pour

participer, à des moments coïncidant avec les horaires normaux de travail, à des actions de formation visant au

perfectionnement de leurs connaissances économiques, sociales et techniques dans leur rôle de représentants

des salariés (art. L.415-9). Il est assimilé à une période de travail et ne peut être imputé sur le congé annuel payé.

Il ne doit pas être confondu avec un congé de mandat syndical au sens strict, inexistant en droit luxembourgeois :

un salarié exerçant des responsabilités dans un syndicat sans être membre de la délégation du personnel ne

bénéficie d'aucun droit d'absence légal à ce titre. Des facilités supplémentaires peuvent en revanche être

négociées par convention collective ou accordées par l'employeur.

Conditions d’exercice

Le volume du congé-formation dépend de l'effectif de l'entreprise, l'État prenant en charge une partie des

rémunérations dans les plus petites structures.
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Effectif de

l'entreprise
Droit au congé-formation (art. L.415-9)

15 à 49 salariés
1 semaine de travail par délégué titulaire au cours du mandat, rémunération prise en charge

par l'État

50 à 150 salariés
2 semaines de travail par délégué titulaire au cours du mandat, dont 1 semaine à charge de

l'État

Plus de 150

salariés
1 semaine de travail par délégué titulaire et par année de mandat

Nouveaux élus Supplément de 16 heures pendant la première année du premier mandat

Suppléants
Moitié des heures de formation des titulaires ; déduction en cas de passage au statut de

titulaire

Modalités pratiques

Les formations éligibles sont encadrées et le temps libéré s'articule avec le crédit d'heures de la délégation.

Aspect Règle applicable

Organismes de

formation

Organisations syndicales et institutions spécialisées, dont les chambres professionnelles (art.

L.415-9)

Stages agréés
Liste établie d'un commun accord par les organisations patronales et les syndicats

représentatifs ; homologation ministérielle possible pour des demandes spécifiques

Statut du temps de

formation

Assimilé à du temps de travail, sans perte de rémunération, non imputable sur le congé

annuel

Crédit d'heures
40 heures par semaine par tranche de 500 salariés représentés (250 dans les entreprises de

150 à 249 salariés), au prorata (art. L.415-5)

Réunions
Jusqu'à une réunion par mois pendant les heures de service, six par an au minimum, temps

rémunéré (art. L.415-6)

Pratiques et recommandations

Planifier les départs en formation avec la délégation en début de mandat, les droits étant exprimés par mandat ou

par année de mandat selon l'effectif.

Vérifier l'agrément du stage avant d'accorder le congé-formation, seules les formations figurant sur la liste paritaire

ou homologuées par le ministre ouvrant droit au dispositif.
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Distinguer les absences de nature différente dans l'outil de gestion des temps : crédit d'heures, réunions de la

délégation et congé-formation obéissent à des règles et des financements distincts.

Négocier, le cas échéant, des facilités conventionnelles pour les responsables syndicaux non délégués, en les

formalisant par écrit pour éviter toute requalification en usage d'entreprise incontrôlé.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.415-9 du Code du travail
Congé-formation des délégués : volumes par effectif, prise en charge, stages

agréés

Art. L.415-5 du Code du travail Crédit d'heures et dispenses permanentes de service des délégués

Art. L.415-6 du Code du travail Réunions de la délégation pendant les heures de service

Art. L.415-10 du Code du

travail
Protection des délégués dans l'exercice de leur mandat

L'absence de congé syndical légal ne dispense pas l'employeur de neutralité : toute entrave ou discrimination liée à l'activité de

représentation expose à un contentieux devant le tribunal du travail. Les heures et congés des délégués constituent des minima

légaux auxquels une convention collective peut ajouter des droits supplémentaires.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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